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JUILLET 2016     N° 46 

NOTRE-DAME DES LANDEXIT  

Cette fin du mois de juin 2016 restera marqu®e par lôorga-

nisation de deux r®f®rendums qui feront date. Le premier, 

chez nos voisins britanniques, qui a vu la victoire du 

Brexit et le d®part programm® de la Grande-Bretagne hors 

de lôUnion Europ®enne (et non de lôEurope qui, elle, est un 

continenté et on nôest pas ¨ la veille dôune brutale d®-

rive de lô´le dôoutre-Manche vers les c¹tes am®ricaines !). 

LôASEL nôa aucune envie de rajouter une couche ¨ lôava-

lanche de commentaires sur ce vote anglais et ses cons®-

quences depuis un mois. Comme dôhabitude, on a tout en-

tendu, des opinions les plus pertinentes aux plus d®lirantes.  

Personne nôa la moindre id®e de ce qui va arriver d®sor-

mais : ni les politiques, ni les journalistes, ni les ®cono-

mistesépas m°me la Caselle Ench°n®e !!! 

Le second r®f®rendum, trois jours plus tard, concernait la 

consultation des habitants de Loire-Atlantique sur le projet 

dôa®roport de Notre-Dame des Landes. On conna´t les r®-

sultats : 55% des votants ont approuv® la construction de 

cet a®roport. LôASEL sôest prononc®e depuis longtemps 

contre ce projet dôun autre temps ( celui o½ on croyait 

naµvement au mythe du progr¯s, de la croissance sans fin 

et de lôaugmentation exponentielle du trafic a®rien, celui 

o½ les alertes du r®chauffement climatique nôavaient pas 

encore vir® au rouge, celui avant la fameuse et calamiteuse 

COP 21 )émais ce temps-l¨ nôest plus et notre association 

se joint ¨ tous les opposants qui refusent de baisser les bras 

et de se laisser b©illonner par les vertus dôune pseudo-

d®mocratie. Car ce r®f®rendum nôest quôune vaste plaisan-

terie organis®e par un gouvernement aux abois qui ne sait 

plus comment se d®p°trer de ce dossier vieux de 50 ans. 

Les opposants ¨ lôa®roport, les emp°cheurs de b®tonner en 

rond sont moralement autoris®s ¨ poursuivre leur lutte sans 

tenir compte des r®sultats du 26 juin car, dans cette affaire, 

les d®s ®taient pip®s. Pour deux raisons.  

La premi¯re a trait au p®rim¯tre de consultation qui ne 

concernait que le seul d®partement de Loire-Atlantique 

alors que cet a®roport a une vocation r®gionale. Ses parti-

sans le claironnent partout, en font un argument de vente 

et son nom officiel est A-G-O, A®roport du Grand Ouest. 

Pour pr®tendre ¨ un minimum de s®rieux, il fallait au 

moins consulter la Loire-Atlantique et les 4 d®partements 

limitrophes, ¨ savoir le Morbihan, lôIlle et Vilaine, le 

Maine et Loire et la Vend®e. Dôautant que ces deux r®-

gions (Bretagne et Pays de Loire) participent au projet, 

avec de lôargent public, ¨ hauteur de 70 millions dôeuros. 

Les raisons de ce refus du gouvernement dôorganiser une 

telle aussi large consultation sont claires : dans ce cas de 

figure, les sondages avaient pr®vu un r®sultat beaucoup 

plus incertain et une probable victoire du NON. Les Jean-

Marc H®rault et Manuel Valls nôont pas voulu prendre ce 

risque et ont pr®f®r® se limiter ¨ la seule Loire-Atlantique 

o½ les sondages avaient pr®vu une victoire du OUI.  Pour-

quoi pas, tant quôon y ®tait, limiter la consultation ¨ la 

seule ville de Nantes ou, mieux encore, au seul village de 

Notre-Dame des Landes ! 

La seconde rouerie du pouvoir r®side dans la question elle-

m°me pos®e aux habitants ç Etes-vous pour le transfert de 

lôactuel a®roport de Nantes vers Notre-Dame des 

Landes ? è. Comme si les deux projets ®taient identiques, 

de m°me nature et de m°me dimension ! Comme si le fu-

tur projet, avec ses deux pistes au lieu dôune seule, nôallait 

pas manger 1600 hectares de terres agricoles dont des cen-

taines dôhectares de zones humides, comme si on nôallait 

pas °tre oblig®s de construire des infrastructures lourdes et 
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et co¾teuses ( construction du tram/train ) pour relier 

Nantes ¨ ce trou perdu quôest le village de Notre-Dame des 

Landes, ¨ 25 kms au nord-ouest de Nantes, comme si la 

nouvelle liaison TGV Rennes-Paris pr®vue pour 2020-2025 

nôallait pas inciter beaucoup de Rennais ¨ prendre lôavion ¨ 

Paris plut¹t quô¨ Notre-Dame-des-Landes, comme si lôa®-

roport actuel ®tait d®j¨ satur®, comme si le trafic a®rien in-

t®rieur nôavait pas cess® de diminuer depuis dix ans, 

comme si Vinci nôavait pas magouill® depuis des ann®es 

pour r®aliser ce chantier, comme si éMais puisquôon vous 

dit quôil sôagit dôun simple transfert ! 

Les d®s de ce r®f®rendum ®taient tellement pip®s quôil fal-

lait appeler ¨ un boycott pur et simple de cette consultation 

fauss®e pour enlever toute cr®dibilit® aux r®sultats du 26 

juin qui nôauraient compt® alors que des OUI. Les oppo-

sants nôont pas os® faire un tel pari risqu®. Dommage !  

Curieusement ce projet est port® autant par les ®lus de 

droite que les ®lus du PS, preuve sôil en ®tait encore besoin, 

que ces deux partis ont plus de points communs que de di-

vergences de fond : la m°me croyance ¨ lôultralib®ralisme, 

la m°me d®votion envers le productivisme et la technos-

cience, la m°me foi dans le progr¯s, la m°me adoration de 

la croissance pour r®aliser le plein emploiébref autant de 

mythes auxquels ne peuvent croire que les aveugles et les 

sourds ¨ lô®tat de ce monde en d®liquescence. 

Sans vouloir jouer les Cassandre, on peut imaginer un sc®-

nario ¨ venir comme pour le barrage de Sivens. M°mes 

enjeux de projets de soci®t®, m°me d®termination des mil-

liers dôopposants et des zadistes et m°me b°tise et m°me 

aveuglement affich®s du Pouvoir, droite et gauche confon-

dues, pour aller ¨ lô®preuve de force. Il a fallu, ¨ Sivens, la 

mort dôun manifestant pour mettre fin au projet, un projet 

que le tribunal administratif de Toulouse vient dôenterrer en 

grandes pompes, le 1 juillet dernier, en annulant bien tardi-

vement la D®claration dôUtilit® Publique avec condamna-

tion de lôEtat ¨ verser de lôargent aux organisations dôoppo-

sants. Curieusement, les medias ont tr¯s peu mentionn® 

cette annulation de la DUP. Et pourtant cette nouvelle est 

troublante et terrible car elle montre que les interventions 

polici¯res muscl®es sur ce site ®taient au service dôun projet 

ill®gal. Elle aura co¾t® la vie ¨ R®mi Fraisse. Bravo la R®-

publique ! Souhaitons que dôautres noms de victimes des 

outrances polici¯res ne viennent pas aggraver la gestion 

calamiteuse du dossier Notre-Dame des Landes, v®ritable 

®charde dans le pied de Fran­ois Hollande, qui nôa pas vrai-

ment besoin de cette grosse ®pine pour affronter les pro-

chaines ®ch®ances ®lectorales. La sagesse peut encore lôem-

porter avant quôil ne soit trop tard.  

Daniel Pasquier 

LETTRE OUVERTE AUX DEUX SENATEURS LOTOIS 

Messieurs les s®nateurs 

LôASEL vient d'apprendre votre vote du 12 mai dernier 

quand est venu devant le S®nat, en seconde lecture, le d®bat 

autour de la proposition de loi d®pos®e par deux d®put®s 

socialistes,( G®rard Bapst et Dephine Batho ) visant ¨ une 

interdiction totale des pesticides n®onicotinoµdes, appel®s 

aussi ç tueurs dôabeilles è.  

En tant que repr®sentants de territoires ruraux o½ les apicul-

teurs sont nombreux, nous ®tions l®gitimement convaincus 

que les deux s®nateurs lotois allaient voter dans le sens de 

cette interdiction. Il n'en est rien. G®rard Miquel s'est abste-

nu. Jean-Claude Requier a vot® contre. Notre association est 

stup®faite de vos deux votes. Ils sont une provocation faite 

aux apiculteurs et aux d®fenseurs de la biodiversit®. Ils vont 

¨ contre-sens de l'attente d'une immense majorit® de fran­ais 

qui esp¯rent la disparition progressive de cette agriculture 

chimique et "pestif®r®e"...responsable d'ores et d®j¨ de l'ap-

parition de maladies nouvelles, de l'affaiblissement de la 

biodiversit® et, entre autres, de la disparition de milliers de 

colonies d'abeilles. Suffisamment d'®tudes ont montr® la 

toxicit® des n®onicotinoµdes sur les insectes pollinisateurs et 

®galement les arthropodes, tout sp®cialement les vers de 

terre absolument indispensables ¨ la biologie des sols.   

A quelle injonction vous °tes-vous pli®s ? A celle de 

quelques lobbies toujours actifs dans les couloirs et les bu-

reaux attenants du S®nat ? A celle de St®phane Le Foll, mi-

nistre de l'Agriculture, qui a souhait® un vote contre cette 

interdiction ? Ou ¨ celles des paysans lotois, vos ®lecteurs, 

toujours favorables au d®veloppement de cette agriculture 

qui inonde notre environnement et notre alimentation de 

mol®cules dangereuses ?  

Votre vote va ¨ contre-sens de l'Histoire qui vous jugera   

http://images.google.fr/imgres?imgurl=http%3A%2F%2Fwww.lepoint.fr%2Fimages%2F2013%2F10%2F19%2Fnddl-2049461-jpg_1809900.JPG&imgrefurl=http%3A%2F%2Fwww.lepoint.fr%2Fsociete%2Fnouvelle-manifestation-a-notre-dame-des-landes-19-10-2013-1745769_23.php&h=284&w=
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un jour complices des d®g©ts irr®versibles que les pesticides 

sont en train de commettre dans notre soci®t®....Alors que 

les cris d'alarme sont de plus en plus nombreux, vous conti-

nuez de soutenir, par votre vote, un mod¯le agricole produc-

tiviste qui a pour principal objectif de remplir les poches des 

grandes multinationales de la chimie ( Bayer, Monsanto, 

Sygenta...). 

Nous publions un bi-mensuel, la Caselle Ench°n®e, tir®e ¨ 

600 exemplaires et diffus®e sur tout le territoire de Lal-

benque. Soyez certains que vous serez l'objet, dans le pro-

chain num®ro, d'un article pour que la population lotoise 

sache quels ont ®t® vos deux votes dans cette assembl®e, le 

S®nat, dont, je l'esp¯re, la sixi¯me R®publique en gestation 

se d®barrassera bient¹t...vu le co¾t que vous repr®sentez 

pour le pays, vu l'inutilit® de vos d®bats et les nombreux 

freins que cette chambre ne cesse de mettre aux id®es nova-

trices de notre soci®t® en mutation.  

Salutations distingu®es.  

Le CA de l'ASEL. 

R®ponse J.C. REQUIER (G Miquel nôa pas daign®  r®-

pondre) 

En r®ponse ¨ votre courriel sur lôinterdiction des n®onicoti-

noµdes,  je voudrais mettre en garde contre la tentation de 

caricature : il nôy a pas dôun c¹t® ceux qui sont pour les 

abeilles et de lôautre ceux qui sont contre. Nous sommes 

tous sensibilis®s bien ®videmment ¨ lôimportance et ¨ la 

valeur des pollinisateurs. 

Voter contre lôinterdiction imm®diate des n®onicotinoµdes 

môa paru pr®matur® pour deux raisons : 

- Cette interdiction apparait contraire au droit europ®en. 

-Il faut tenir compte de lôenjeu ®conomique pour de nom-

breux agriculteurs. 

Jôai donc vot® pour lôencadrement de lôusage de ces pesti-

cides en sôappuyant sur une approche scientifique et en 

sôen remettant ¨ un ®tablissement public, lôANSES 

(lôAgence Nationale de S®curit® Sanitaire), pour des exper-

tises. 

La d®marche se situe ¨ trois niveaux : 

1-Il est demand® ¨ lôANSES un rapport avant la fin de lôan-

n®e 2016 qui dresserait un bilan b®n®fice/risque de lôusage 

des n®onicotinoµdes par rapport aux produits de substitu-

tion disponibles. A partir de ce bilan, lôANSES devrait in-

terdire au plus tard le 1er juillet 2018 lôusage des n®onico-

tinoµdes pour lequel un produit pr®sentant un bilan plus 

favorable existe. 

2-A compter du 1er juillet 2018 il est donn® une mission 

p®renne de vigilance ¨ lôANSES en lui demandant dôinter-

dire tout usage de ces pesticides d¯s lors quôune nouvelle 

m®thode ou quôun nouveau produit de substitution pr®sente 

un bilan plus favorable. 

3-Lôobjectif est dôinterdire ¨ terme les n®onicotinoµdes. 

Actuellement les produits de substitution existant sont plus 

dangereux pour lôenvironnement et les pollinisateurs que 

les n®onicotinoµdes. Il sôagit donc de donner un peu de 

temps ¨ la recherche pour trouver des produits ou des m®-

thodes de substitution plus efficaces. 

En conclusion je tiens ¨ pr®ciser que je nôappartiens ¨ au-

cun lobby agricole ou industriel mais nôayant pas de con-

naissances scientifiques suffisantes, je môen remets aux avis 

de lôANSES. 

Commentaires de la Caselle Enchênée : 

La r®ponse du s®nateur peut se r®sumer en quelques 

phrases : ç Laissons du temps au temps. Ne f©chons per-

sonne. Faisons encore des ®tudes et des expertises 

maintes et maintes fois d®j¨ faites et repoussons 

aux calendes grecques une d®cision qui aurait d¾ 

°tre prise depuis longtemps. Et puis, comme je nôy 

connais rien, jôai vot® comme ont dit de voter les ç 

experts è et  le gouvernement. è. On a connu notre 

vieux s®nateur plus offensif quand il sôagissait de 

tenir des propos mysogines, il y a quelques mois, 

en se moquant, sur les bancs de lôAssembl®e Na-

tionale, de Pamela Anderson venue soutenir la pro-

position de loi visant ¨ interdire le gavage des ca-

nards. ç Si vous °tes contre le gavage des canards, 

lui a dit le s®nateur lotois, moi je suis contre le sili-

cone et le botox qui, une fois inject®s dans les 

rides, finit non pas dans le foie mais dans le cer-

veau è Le s®nateur a-t-il eu besoin de lôavis des experts 

pour tenir de tels propos dont il nôest pas n®cessaire de 

commenter la finesse et lôintelligence ?     
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TAXE ORDURES MENAGERES 

Nous avons tous r®cemment re­u la taxe pour les ordures 

m®nag¯res. Les commentaires et col¯res vont bon train 

avec les augmentations importantes constat®es m°me par 

les aveugles. Nous avons re­u une lettre dôune habitante de 

Vaylats que nous avons d®cid® de publier. Outre ces aug-

mentations incompr®hensibles pour beaucoup, elle pointe, 

de fa­on tr¯s concr¯te, lôinjustice ressentie par certains de-

vant ce mode de taxation pour lôenl¯vement des ordures 

m®nag¯res. Que vous habitiez seul ou avec 10 personnes, 

que vous preniez plaisir ¨ jeter dans les poubelles tout et 

nôimporte quoi ou que vous soyez vigilant pour diminuer 

les volumes que vous menez aux containerséautrement dit 

que vous soyez un citoyen responsable ou un ç je-môen-

foutiste èévous payez LE MEME TARIF !  

Les ®lus de la Communaut® de communes se bagarrent de-

puis des ann®es pour savoir sôil faut transformer cette rede-

vance en imp¹t pour la rendre plus facilement recouvrable 

par les services fiscaux en cas de non-paiement. On com-

prend lôimportance dôun tel d®bat pour mettre fin aux fac-

tures non-pay®es ( 93 000 euros dôimpay®s en 2015 !!! soit 

plus de 10 % de la redevance globale ! ce qui d®note simul-

tan®ment un m®contentement g®n®ral et une grande mis¯re 

sociale chez beaucoup)émais on devrait sôinterroger, en 

m°me temps, sur une taxation plus juste qui ne d®favorise 

pas les personnes seules et ®coresponsables et qui, en m°me 

temps, incite chacun ¨ mettre le moins de d®chets dans les 

poubelles. La seule vraie solution est de taxer chaque mai-

son en fonction du poids dôordures jet®es. Utopiqueévont 

dire certains, balayant ainsi dôun revers de main tout d®-

bat autour de cette question ! Pas tant utopique que ­a 

puisque dôautres territoires lôont mis en application un peu 

partout en France. Le SYDED et le SICTOM des Marches 

du Sud-Quercy nôont pas opt® pour cette solution. Il nôest 

pas trop tard pour y r®fl®chir et mettre en place les moyens 

financiers qui permettraient un ramassage plus juste et qui 

inciterait tous les ind®licats remplisseurs de poubelles ¨ un 

peu plus de sagesse. Côest toute la diff®rence entre une re-

devance forfaitaire et une redevance incitative.   

Cette solution serait une marque de bon sens. Il ne viendrait 

¨ lôid®e de personne de faire payer le m°me tarif ¨ tout le 

monde pour nos consommations dô®lectricit®, de gaz ou 

dôeau ? Oui, mais les ordures m®nag¯res, mon bon mon-

sieur, côest pas la m°me chose ! Ah bon ? O½ se cache donc 

la diff®rence ? De m°me que nous avons tous un compteur 

®lectrique ( pas encore Linky ! ), un compteur dôeau ou un 

compteur de gaz, il suffirait dôimposer un syst¯me de pe-

sage des ordures m®nag¯res et recyclables ¨ chaque passage 

du camion. Si beaucoup le font ailleurs, pourquoi pas dans 

le Lot ? Consommer le moins dôeau et le moins dô®lectricit® 

possible est un geste ®co-citoyen. Rejeter le moins possible 

dôordures ®galement.  

Voici cette lettre re­ue r®cemment : Monsieur, je nôai pas 

toujours lôoccasion dôavoir la Caselle Ench°n®e mais je ne 

manque pas de la lire ¨ chaque fois que je peux. Jôaimerais 

vous parler de la taxe des ordures m®nag¯res. Quand je 

suis arriv®e ¨ Vaylats, en 2010, elle sô®levait ¨ 116 euros 

alors quô¨ Duravel on en ®tait ¨ 75 euroséet les augmen-

tations sont chaque ann®e autour de 10 %.Tous les ans, 

jôenvoie 40 ou 50 euros avec une lettre expliquant que je 

vis seule, sans ®lectricit®, que je consomme peu ( le plus 

souvent local ), que je recycle beaucoup moi-m°me, que je 

nettoie m°me tout autour des containers pour que cet es-

pace reste propre, etcé 

Au bout de trois ans, on môa menac® de saisie, sachant que 

je vis du RSA, dans 27 m¯tres carr®s, pour ainsi dire sans 

meuble. Jôen ai marre de payer pour les autres, autant 

quôune famille nombreuse. Je ne jette quôun sac de 20 litres 

par mois pour le non recyclable et un sac de 50 litres tous 

les deux mois pour le recyclable. Jôen ai marre mais tout le 

monde sôen foutésauf vous, jôen suis s¾re. Voil¨, jôavais 

envie dôexprimer ma col¯re ¨ quelquôun dôautre quô¨ 

ç lôAdministration è.                                                       A W 

 

Le SYDED, le SICTOM et les ®lus communaut®s de com-

munes seront-ils sensibles ¨ cette lettre ®mouvante em-

preinte tout simplement dôun d®sir de justice sociale en 

m°me temps que dôun souci de responsabiliser chacun dans 

la gestion de ses ordures ? A suivreé. 

Ta

rif  
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UN PARFUM DE SCANDALE BIO ?  

Je tiens ¨ rassurer les fid¯les lecteurs de la Caselle : il ne 

s'agit pas ici d'un pamphlet contre l'agriculture biologiqueé

m°me si parfois il y a beaucoup ¨ dire sur ce type de produc-

tion bien souvent pr®sent®e comme miraculeuse. Je pense 

notamment ¨ la gestion des sols en bio chez les gros c®r®a-

liers avec des labours trop profonds qui tuent la vie biolo-

gique et microbienne proche de la surface des sols, des pas-

sages fr®quents de machines pour remplacer les herbicides. 

Pas de pesticides, pas dôajouts dôengrais azot®sémais com-

bien de litres de gas-oil d®pens®s avec un bilan carbone pas 

forc®ment meilleur que dans lôagriculture conventionnelle. 

Et quid de la disparition des vers de terre, les seuls vrais la-

boureurs ®cologiques de la terre ?  

Le probl¯me soulev® dans cet article concerne la politique 

publique d'aide ¨ ce secteur sp®cifique. Depuis quelques an-

n®es les pouvoirs publics ont mis en place un syst¯me de 

soutien financier ¨ lôagriculture biologique afin de d®velop-

per ce mode de production ¨ forte demande de la part des 

consommateurs. On ne peut que sôen r®jouir car l'agriculteur 

qui souhaite sauter le pas se trouve face ¨ un d®fi de taille 

demandant une adaptation compl¯te de ses pratiques pour la 

gestion du sol et de ses productions.  Ce financement para´t 

justifi® au vu de l'®volution folle d'une partie de l'agriculture 

conventionnelle hyper-productiviste, celle-l¨ m°me qui en-

gendre les probl¯mes de pollution que l'on conna´t aujour-

d'hui (nitrates, produits phytosanitaires, concentration des 

animaux...). Cependant ces pollutions ne sont pas le fait de 

ç m®chants agriculteurs è mais de leur adaptation ¨ un mar-

ch® ultra-lib®ralis® dans lequel la production alimentaire est 

un simple bien comme les autres sans prendre en consid®ra-

tion l'environnement et la sant® humaine. Je veux parler ici 

de l'agriculture traditionnelle et conventionnelle fran­aise de 

type familial ¨ l'oppos® des productions industrielles capita-

listiques d'outre Rhin et dôailleurs. Ceci doit °tre dit, car 

l'agriculteur conventionnel doit faire face au quotidien ¨ ce 

probl¯me de march® et doit arriver ¨ vivre de sa production 

tout en rappelant que le citoyen lambda demande des prix 

toujours plus bas (hard discount). 

Apr¯s cette mise au point, concentrons-nous sur ce finance-

ment public du secteur agricole biologique. Outre la Poli-

tique Agricole Commune (PAC) qui, malgr® son in-®quit®,  

tente de soutenir les agriculteurs face ¨ un march® mondial 

impitoyable, les R®gions contribuent ®galement au d®velop-

pement de ce secteur bio avec des aides sp®cifiques suppl®-

mentaires. Et c'est l¨ que le b©t blesse. Dans notre 

ç ancienne è r®gion Midi-Pyr®n®es, pour aller plus vite que 

les autres et revendiquer probablement une certaine image 

bucolique, une aide ¨ la conversion biologique est distribu®e 

¨ l'hectare sans plafonnement de superficie. C'est le cîur 

du scandale car cette non-limitation, contrairement ¨ la plu-

part des autres r®gions fran­aises, a engendr® un effet d'au-

baine des plus grosses exploitations. Et ne nous cachons pas 

derri¯re les mots : il s'agit des c®r®aliers du sud-ouest poss®-

dant en moyenne les plus grandes superficies mais pas les 

plus grandes convictions pour lôagriculture biologique. Pour 

ces derniers, souvent en fin de carri¯re, je vous laisse devi-

ner le jackpot en multipliant des centaines d'euros par des 

centaines d'hectares. Ce mod¯le ®conomique non contr¹l® 

copie exactement le financement agricole europ®en qui, 

combin® ¨ un march® lib®ralis®, a conduit ¨ diviser par deux 

le nombre d'exploitations fran­aises en vingt-cinq ans : plus 

d'un million en 1992 avant quôon installe le syst¯me des 

aides ¨ l'hectareémoins de 500 000 aujourd'hui avec des 

structures de plus de mille hectares devenues courantes en 

c®r®aliculture. Je ne comprends pas qu'une assembl®e r®gio-

nale, socialiste et ®cologiste comme la n¹tre, ait pu prendre 

cette d®cision aboutissant ¨ un tel scandale financier. En ef-

fet, apr¯s seulement deux ans, la totalit® du budget allou® a 

®t® d®vor® ne laissant que quelques miettes aux petits exploi-

tants bio r®ellement motiv®s par ce mode de production. 

D'une bonne intention nous sommes arriv®s ¨ une gabegie 

financi¯re laissant sur le carreau les paysans voulant d®ve-

lopper une agriculture de qualit® et de proximit®. 

Il a fallu attendre le milieu de cette ann®e pour que le  Con-

seil R®gional fasse du r®trop®dalage en plafonnant les aides 

allou®es. On ne conna´t pas encore les mesures d®finitives, 

mais une r®troactivit® depuis le d®but 2015 a ®t® confirm®e. 

Cette d®cision a provoqu® la col¯re des plus gros b®n®fi-

ciaires et quid des chanceux signataires de 2014 ? Cependant 

le mal est d®j¨ fait car on ne sait pas si cette mesure va per-

mettre d'aider les petits dossiers en cours et ceux ¨ venir en 

ces temps de restrictions financi¯res des collectivit®s pu-

bliques. Le manque de discernement de nos ®lus aura engen-

dr® un imbroglio financier p®nalisant l'avenir de l'agriculture 

biologique r®gionale ¨ taille humaine et le soutien ¨ l'am®lio-

ration des pratiques de l'agriculture conventionnelle. Mon 

intention est de d®noncer ici les effets d'annonce du type 

ç premi¯re r®gion bio è, emmenant ¨ de telles contradic-

tions. Les diff®rents groupements d®partementaux d'agricul-

teurs biologiques avaient pour la plupart d®nonc® cet embal-

lement mais nos ®lus ont superbement ignor® leurs critiques. 

La gestion du secteur agricole est plus complexe qu'il n'y 

para´t ; il faut tenir compte de bien des param¯tres : produc-

tion suffisante, impact environnemental, sociologie rurale, 

attentes des consommateurs etc...  Cela demande une impli-

cation sur le long terme et non des petits plans publics de 

soutien qui risquent d'°tre accapar®s rapidement par les plus 

malins et les plus au courant du syst¯me. 

Matthieu Brunet. Agriculteur conventionnel lalbenquois. 
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HOMMAGE À PAUL MAURY, ANCIEN PRÉSIDENT DE L’ASEL 

Paul Maury, ancien pr®sident de lôASEL, nous a quitt®s 

dans la nuit du 28 juin dernier. Je suis arriv® ¨ Lalbenque en 

1987. Nous ®tions voisins et mon arriv®e a coµncid® avec les 

premiers mois de sa retraite. Une retraite quôil a consacr®e ¨ 

continuer des luttes qui lui tenaient ¨ cîuréVieux militant 

de la CGT et proche du parti communiste, il nôallait pas d®-

poser les armes sous pr®texte quôon lui avait octroy® le droit 

de prendre sa retraite. Certains lôauraient fait. Pas lui. 

La premi¯re bagarre que nous avons men®e ensemble, ce fut 

celle de lôautoroute qui nous a pris, ¨ lôun comme ¨ lôautre, 

un temps infini, des jours et des nuits ¨ ®crire des lettres, ¨ 

distribuer des tracts, ¨ faire signer des p®titions, ¨ participer 

¨ des r®unions publiques dans toutes les communes sur le 

fuseau autoroutier, ¨ pr®parer des actions spectaculaires ou 

des manifestationséet m°me un r®f®rendum ¨ Lalbenque. 

Malgr® son ©ge, Paul ®tait toujours pr°t ¨ se mobiliser par-

fois dans des actions audacieuses, ill®gales m°me, qui t®-

moignaient chez lui dôune personnalit® qui ne reculait ja-

mais, qui ®tait toujours partanteém°me sôil fallait en-

freindre la loi. Il ®tait souvent aux premi¯res loges, ravi de 

d®fier les forces de lôordreécomme le jour o½ nous avons 

occup® ill®galement la tour des pendus ¨ Cahors quand la 

flicaille est venue nous d®loger. Infatigable, il savait haran-

guer et convaincre tous les gens qui passaient par Lalbenque 

pour les associer ¨ la lutte anti-autorouteé Tel ®tait ¨ cette 

®poque Paul Mauryéun militant de choc, un homme au 

temp®rament bien tremp®, un soldat ¨ toute ®preuve sur qui 

on pouvait toujours compter. 

Côest dans ce contexte-l¨ quôa ®t® cr®®e lôassociation de d®-

fense de lôenvironnement du pays de Lalbenque, lôASEL, 

toujours vivante, dont il a ®t® le premier pr®sident. En tant 

que pr®sident de cette association, il nôa pas m®nag® sa 

peine et a men® cette affaire dôune main de ma´tre. Com-

ment ne pas mentionner ®galement son engagement poli-

tique quand il sôest pr®sent®, seul, sans complexe, courageu-

sement, ¨ lô®lection municipale de juin 1995. Il nôa bien s¾r 

pas ®t® ®lu mais il a contribu®, ¨ sa fa­on, ¨ faire vivre un 

peu plus de d®mocratie et de d®bats publics dans une com-

mune qui, ¨ lô®poque, en manquait cruellement.  

Quand il a pass® la main ¨ Claude Colas pour prendre la 

pr®sidence de lôASEL, il sôest peu ¨ peu retir® de lôaction 

pour prendre davantage de temps pour lui, pour lire, regar-

der la t®l®, se cultiveréLôHistoire ®tait son domaine de pr®-

dilection et de lôhistoire, il avait une lecture dans laquelle il 

avait choisi son camp : il ®tait toujours dans le camp des 

petits face aux puissants, dans le camp des pauvres face aux 

riches, dans le camp des sans grade face au pouvoir. Ce sont 

ces convictions in®branlables qui ont fait de lui un amou-

reux de la politique, un passionn® des d®bats 

M°me si Paul nôa jamais ®t® ®lu, m°me sôil nôa jamais tenu 

de responsabilit® importante sur notre territoire, m°me si 

beaucoup de jeunes ou de n®o-lalbenquois ne lôont jamais 

connu,  il restera, pour beaucoup dôentre nous, une figure du 

village, une personnalit® forte, inclassable, provoquant 

comme côest le cas avec ce genre dôhommes autant dôadmi-

ration que de d®testation.  

Il est mort la m°me semaine que deux grands hommes, deux 

c®l®brit®s. M°me si Paul ne croyait pas au paradis, je lôima-

gine assez bien l¨-haut continuer ¨ discuter avec Michel Ro-

card, un passionn® de politique lui aussi. Ils auront tout leur 

temps d®sormais dans lôau-del¨, pour refaire le monde quôils 

ont essay® dôam®liorer, chacun ¨ sa fa­onélôun ¨ un niveau 

national et international, lôautre ¨ son tout petit niveau lo-

calémais important lui aussi. Car, pour tenter dôam®liorer 

nos soci®t®s malades de tant dôin®galit®s sociales et de tant 

de d®sastres ®cologiques ¨ venir, nous avons besoin tout 

autant dôhommes politiques, authentiques et honn°tes, de la 

trempe dôun Michel Rocard que dôhommes de terrain, au-

thentiques et honn°tes, comme lôa ®t® Paul durant une 

grande partie de sa vie. Quant ¨ Elie Wiesel d®c®d® le m°me 

jour que Michel Rocard, je citerai une de ses phrases ®crites 

¨ propos de lôextermination des juifs dans les camps de la 

mort : çOublier les morts serait les tuer une deuxi¯me foisè. 

Ce qui me rappelle une autre phrase  encore plus juste : ç Il 

para´t que lôon meurt deux fois. La premi¯re fois, le jour de 

sa propre mort et la seconde fois le jour o½ plus personne, 

sur la terre, ne se souvient du d®funt è. 

Faisons en sorte de ne pas oublier Paul Maury, de le garder 

vivant dans notre m®moire le plus longtemps possible pour 

lui ®viter une seconde mort pr®matur®e. 

Daniel Pasquier 

JOURNÉES CITOYENNES DE SAILLAC, UNE AUTRE FAÇON DE VIVRE SON VILLAGE. 

Ayant acquis il y a un peu plus dôun an une demeure au bout 

du bout, une th®baµde comme sait les garder secr¯tes le vil-

lage de Saillac, plusieurs solutions se sont offertes ¨ moi : 

vivre en ermite et ®viter mon voisinage, mais il y faut en-

core une petite dose de misanthropie que je nôai finalement 

pas totalement, ou bien tenter de faire ami-ami avec mon 

nouvel environnementé 

Lô®t® dernier, je me retrouvais donc au milieu du repas des 

voisins sur la place de la mairie de Saillac. Ne connaissant 

personne, je dus môinstaller au petit bonheur ¨ une table.   
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La soir®e sôav®ra excellente et je pris go¾t ¨ ce partage. Côest ¨ ce 

moment que jôentendis parler des journ®es citoyennes organis®es 

par Mr le maire, G®rard Lacan, et le conseil municipal. Pourquoi 

pas ? 

Faisant fi du budget ridicule accord® aux petites communes, les 

habitants ont d®cid® de prendre leur sort en main pour am®liorer 

les abords des villages, des lavoirs remarquables, des places cen-

trales et des chemins de randonn®es. Ils se retrouvent ¨ un rythme 

dôune matin®e tous les deux mois environ pour des travaux b®n®-

voles. Depuis 2008,  d¯s le d®but du premier mandat de G®rard 

Lacan, 30 ont ®t® r®alis®es et r®parties sur les 4  sites d'habitat de la 

commune : Saillac, Jamblusse, Le Cros, Crouzelles. Ces journ®es 

rassemblent de 15 ¨  25 personnes selon le th¯me avec un noyau 

d'assidus d'une douzaine de personnes. Cette ann®e 2016, un projet 

important ¨ Saillac : am®nager l'entr®e de Saillac, du carrefour 

RD52-RD53 ¨ la place de l'®glise ; il a d®j¨ convoqu® par trois fois 

ces passionn®s. Deux journ®es sont ®galement pr®vues cet ®t® ¨ 

Jamblusse avec les estivants et deux autres en automne pour bou-

cler l'am®nagement engag® ¨ Saillac. 

Ayant tendance ¨ voir toujours le verre plein, et remarqu® tout de 

m°me que les Saillacois le vidaient aussi rapidement que moi, je 

pers®v®rais ! 

Côest ainsi que ce samedi 2 juillet, je revins au rendez-vous fix® ¨ 

8h30 ¨ la mairie pour la troisi¯me journ®e citoyenne de lôann®e 

2016. Je nô®tais d®j¨ plus celle qui avait achet® la ç maison du 

belge è, mais Fabienne, tout simplement. M°me si je ne retiens pas 

encore tous les pr®noms et les noms de famille, je connais d®sor-

mais les visages de mes concitoyens qui comme moi viennent, 

certes donner de leur temps, mais surtout partager un moment tr¯s 

convivial. 

Chacun arrive avec son mat®riel, son histoire, son ant®riorit® ¨ 

Saillac, son exp®rience, son temp®rament, parfois ¨ temp®rer, son 

envie de rendre le village plus attractif. Tous les milieux sont re-

pr®sent®s, toutes les professions se c¹toient, et je nôai pas ressenti 

de mise ¨ lô®cart, bien au contraire. 

Une fois encore, les groupes se form¯rent, les sp®cialistes des murs 

en pierres s¯ches, les d®broussailleurs dont je fis partie cette fois, 

les cuisini¯res (oui oui, m°me ¨ Saillac dans ce village en avance 

sur son temps, ce sont  encore les femmes qui sont ¨ la cuisine !)é 

Vers 12h30, lôheure de lôap®ritif sonna le rappel vers la place de la 

mairie. Le repas fut offert, et comme tous les repas de famille de 

mon enfance, accompagn® de ses joutes politiques et grivoises. 

Une  cl¹ture amicale et joyeuse pour cette journ®e citoyenne ¨ 

laquelle je ne d®rogerai d®sormais plus. 

Et si le changement cô®tait maintenant, ici, dans tous les villages, 

les quartiers, avec des ç vrais è gens ancr®s dans leur territoire ? 

Fabienne Baynat 

 Oyez, Oyez braves gens ! 

ê lôintention des touristes de passage dans le Lot, la Caselle se fait 

un plaisir de publier le texte d®clam® d®but juillet, dans lôOffice de 

Tourisme de Tours, occup® par des manifestants dans le cadre des 

mouvements sociaux contre la loi El Khomri. ê la suite de cette 

d®clamation, un calendrier des festivit®s estivales anti-Khomri a 

®t® largement distribu®. 

ê toi, touriste de tous les royaumes estrangers et de toutes les 

autres provinces fran­oises, nous adressons un salut fraternel ! 

Pour honorer ta pr®sence, et que pas un instant tu ne tôennuies du-

rant ton s®jour, nous tôavons pr®par® un programme de festivit®s 

estivales ¨ nul autre semblable. Mais auparavant, pour que tu nous 

comprennes bien, il faut que nous te contions notre Histoire. 

De Fran­ois le Premier, de lôan 1515 d®j¨ si lointain, nous ne te 

dirons mot. De Fran­ois le Deuxi¯me, petit-fils du vainqueur de 

Marignan, mort en 1560 de belle m®ningite, il nôy a gu¯re ¨ dire. 

De Fran­ois le Troisi¯me, nous avons gard® grande souvenance 

car nous lôintronis©mes de droit ®lectoral en lôan mil-neuf-cent-

quatre-vingt-un. Mal nous en prit car, deux ann®es ¨ peine ®cou-

l®es, il nous trahit par le grand tournéoi n®olib®ral et tout ce qui 

sôensuivit. Puis vint Jacques, par deux fois, Nicolas, une et une 

unique fois, et enfin Fran­ois le Quatri¯me, dit de Hollande. De 

m°me famille que Fran­ois le Troisi¯me, il fit tant et tant de pro-

messes quôune majorit® de ses sujets, bien ®chaud®s de Nicolas, lui 

accord¯rent de nouveau sa confiance, songeant que le temps des 

tra´trises ®tait chose pass®e. 

Mais h®las, trois fois h®las, cher touriste, il nôen fut rien et comme 

disait le grand Rabelais : ç Peuple cr®dule cr®e souvent ses propres 

cha´nes, cornecul ! è. Ainsi Fran­ois le Quatri¯me, depuis son 

ch©teau ®lys®en, de Bruxelles ou dôoutre-Rhin, entreprit, le mis®-

rable, de nous causer mille turpitudes qui nôont point cess® jusquô¨ 

ce jour r®cent, funeste, de lô®dit Khomri. 

Côest alors que le peuple, las de se laisser entraver par ses cha´nes 

et d®pecer par ses monarques ou ses oligarques, se d®cida ¨ crier 

sa r®volte. ç Assez de 49-3, et que vivent mille 17-89 ! è, procla-

m¯rent ¨ travers tout le pays et bien au-del¨ de ses fronti¯res les 

voix de la r®sistance, de lôesp®rance et de la libert®. 

Nous sommes lôune de ces voix et si nous sommes venus ici ¨ ta 

rencontre, côest que nous savons bien, cher touriste, que ton bon 

plaisir nôest point ennemi dôhumaine condition. 

Pierre Bitoun, membre de lôASEL, pour les Tourangeaux Contre la Loi 

Travail (TCLT) 
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REVE BURLESQUE 

Dans le compte-rendu officiel de la s®ance du conseil muni-

cipal de Lalbenque au cours duquel avait eu lieu le vote pour 

la fixation des taxes locales, on apprend quôun bulletin de 

vote ¨ bulletin secret avait ®t® comptabilis® comme nul au 

pr®texte que le conseiller avait ®crit ç Pas dôaugmentation è 

au lieu de r®pondre ç Non è ¨ la question du maire qui sou-

haitait augmenter les taxes de 2 %.   

Les puristes, pour ne pas dire les "sectaires", de notre assem-

bl®e locale ont donc d®cid®  qu'il fallait ®crire " CONTRE" 

pour °tre comptabilis®s parmi les opposants ¨ cette augmen-

tation. Et que "PAS D'AUGMENTATION", c'®tait un vote 

nul. Une situation dont le comique et le burlesque n'®chap-

pent ¨ personne...sauf ¨ imaginer n'°tre pas dot® d'un sens 

commun normal. Une histoire qui, lorsqu'elle est racont®e 

aux lalbenquois, en fait rire beaucoup...ce qui laisse ¨ penser 

que les lalbenquois n'ont pas perdu leur bon sens et ­a, c'est 

plut¹t une bonne nouvelle. Mais quand ils apprennent que le 

compte-rendu officiel avait divulgu® les noms des votants 

oppos®s ¨ cette augmentation ( Nodari, Longou et Chatelin ) 

alors qu'il s'agissait d'un vote ¨ bulletin secret, alors  l¨, ils 

s'®tranglent de rire...Il y a de quoi ! Un journal satirique na-

tional ( qui vient de f°ter ses 100 ans dôexistence ) en ferait 

ses choux gras ! 

On imagine ais®ment le coup de sang qui a pris le conseiller 

en question quand il sôest aper­u de ce coup bas ¨ son en-

contre. Une fois la col¯re tomb®e et son bulletin de vote ac-

cept® finalement comme  ç  contre è et non comme ç nul è, 

le conseiller est rentr® dormir chez lui, aigri mais satisfait, et 

a fait un dr¹le de r°ve. Dans ce r°ve, lors du d®pouillement 

dôun vote ¨ bulletin secret, le maire de Lalbenque se mit 

soudain ¨ p©lir car deux des bulletins de vote comportaient 

une faute d'orthographe. Un opposant ¨ cette augmentation 

des taxes avait ®crit "QUONTRE" et un autre, favorable, 

"POURE". Eh oui, de m°me que le maire n'a pas fait passer 

d'examen de d®mocratie et de tol®rance aux personnes de sa 

liste ( ce qui explique les insultes de "torche-cul" envers la 

Caselle Ench°n®e de la part d'un de ses colistiers ), de m°me 

personne n'oblige un conseiller ¨ °tre titulaire de son certifi-

cat d'®tudes. Ce qui explique la situation cocasse de ce r°ve 

avec  ces bulletins  de vote " QUONTRE " et " POURE ".  

Le maire bl°mit  donc. Faut-il comptabiliser ces votes 

comme "nuls" ? Il interroge son premier adjoint, et sur le 

conseil de ce dernier, suspend la s®ance et se retire entour® 

de ses 4 adjoints et de ses deux "ayant fonction". Le reste du 

conseil est f®brile et attend le verdict. Au retour du gouver-

nement local ( le pr®sident, ses quatre ministres et ses deux 

secr®taires d'®tat ), l'assembl®e est suspendue aux l¯vres du 

maire qui annonce qu'au vu de la jurisprudence en la ma-

ti¯re, apr¯s longue d®lib®ration gouvernementale, ces bulle-

tins peuvent °tre consid®r®s comme valides : les nuls en or-

thographe ont le droit de voter ! 

Le d®pouillement du vote continue et sur le dernier bulletin 

le maire lit "PAS D'AUGMENTATION". Il ne p©lit pas, il 

ne bl°mit pas, il n'interroge pas ses ministres et d®cide de 

consid®rer ce vote comme NUL. Les lalbenquois vont donc 

payer 2% de plus pour leurs taxes locales. Applaudissements 

fournis de la majorit®...et c'est s¾rement le bruit de ces ap-

plaudissements qui a d¾ r®veiller le malheureux conseiller 

au petit matin, mettant fin ¨ ce r°ve burlesque. 

La morale de cette histoire, pardon...de ce r°ve, c'est qu'il 

vaut mieux porter un bonnet d'©ne que d'®crire sur un bulle-

tin de vote, sans faute d'orthographe, son opinion clairement 

exprim®e. 

Daniel Pasquier 


